
Les lots PDF 
appartiennent à une 
technologie PDF plus 
ancienne. Ils ont été 
remplacés par des 
porte­documents PDF.

En savoir plus sur Power PDF   

Ce lot PDF contient plusieurs fichiers regroupés 
au sein d’un seul et même fichier PDF. 
Nuance Power PDF permet d'afficher, de convertir 
et de gérer les documents contenus dans ce fichier.  

Cliquez sur n’importe quel fichier de ce lot PDF pour le 
consulter. 
-  Les lots PDF permettent de regrouper plusieurs fichiers  

de types différents, pour une distribution et un partage 
simplifiés.

-  Les lots PDF permettent d’organiser des fichiers traitant 
d’un sujet commun, pour une consultation et une
impression facilitées. 

-  Les lots PDF conservent les paramètres de protection  
originaux de chacun des fichiers du lot.

Remarque : avec des programmes PDF plus anciens, les fichiers sont
stockés sous la forme de pièces jointes. 

http://www.nuance.fr/imaging/products/pdfconverter.asp




 


 
Municipalité


 


   Belmont, le 1er septembre 2010 
   
 
 
 
 


Le 4 novembre,  
en avant séance du  
Conseil communal, 


une visite de la  
Maison Pasche est 


proposée aux 
Conseillers 


communaux.  
Rendez-vous sur place 


à 19h00 
 
 
 


Préavis No 10/2010  


au Conseil communal 


 
 


Demande de crédit d’étude pour la réhabilitation de la Maison Pasche  
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Au Conseil communal de Belmont
 
Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Historique  
1.1. dès 1992 
La parcelle n° 258 de 317 m2, sur laquelle est construit le bâtiment « Pasche » (habitation 
n° 33 de 155 m2), a été achetée par la commune en 1956 pour la somme de Fr. 36'000.--. 


En 1992, suite à : 


• un rapport du 31 juillet 1992 du Service intercommunal de contrôle des installations 
électrique intérieures (SICEL), recommandant la rénovation complète des installations, 


• la résiliation de son bail par un des locataires, 


• la nécessité de remplacer la vieille chaudière « Couvinoise » de 30 ans, 


la Municipalité avait proposé deux préavis : 


• le premier, N° 6/92, demandant un crédit de Fr. 30'000.-- en vue de la démolition du 
bâtiment Pasche; 


• le deuxième, N° 7/92, demandant, en cas de refus du préavis précédent, un crédit de 
Fr. 100'000.-- pour la première étape de la rénovation du bâtiment.   


La Municipalité avait organisé une visite du bâtiment avec la commission consultative 
d’urbanisme du Conseil, la commission technique et la commission des finances. Cette 
visite a eu lieu le 16 septembre 1992. 


Il ressort des différents rapports établis par les commissions : 


• la CCU unanime avait refusé la démolition et souhaitait que soit prise en compte et 
acceptée une solution qui permette, à des conditions raisonnables, de maintenir en vie 
un bâtiment auquel de très nombreux habitants de Belmont sont fortement attachés ; 


• la Commission technique avait également refusé la démolition et amendé le préavis 
de rénovation pour ramener le crédit à Fr. 60'000.-- ; 


• la Commission des finances proposait de renvoyer les deux préavis à la Municipalité 
pour une étude plus approfondie. 


Le Conseil communal, dans sa séance du 8 octobre 1992, a refusé le premier préavis à 
une majorité évidente, et, après que la commission technique ait retiré son amendement, 
accepté le deuxième préavis, également à une majorité évidente. 


Il est ressorti, des différents propos tenus à l’époque, que la maison Pasche fait partie du 
patrimoine communal, plus précisément du Coin d’en Haut, qu’elle est représentative des 
constructions de la fin du XIXe siècle, quelle est un des facteurs d’équilibre de la place du 
village et qu’il faut garder le caractère « intime » de la maison qui fait une grande partie de 
son charme. 


1.2. 1999 
Sept ans plus tard, à la suite d’une résiliation anticipée du bail du locataire du 1er étage 
pour le 29 février 2000, la Municipalité a organisé une nouvelle visite du bâtiment par les 
Commissions des finances et de gestion afin de constater l’état des deux logements et de 
l’immeuble en général. Elle a eu lieu le 2 mars 2000. 
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Elles ont pu se rendre compte des dégradations causées aux peintures des appartements 
par un excédent d’humidité dû à l’absence de drainage en pied de façades, des dangers 
de l’escalier interne et du mauvais état des murs sur lesquels sont posés les chevrons de 
la charpente de la toiture.  


Afin de pouvoir remettre en location, nous avons demandé, et obtenu, de la Commission 
des finances l’autorisation d’investir la somme d’environ Fr. 30'000.--. Ces travaux urgents 
et imprévisibles consistaient en peinture, parquet et évacuation de l’humidité des cuisines, 
des salles d’eau et à la consolidation ponctuelle des appuis de la charpente.  


1.3. 2000 
Suite aux travaux urgents à réaliser et afin de maintenir, à long terme, la viabilité de la 
maison, la Municipalité a décidé de mandater un architecte pour établir une étude 
préalable sur l’assainissement de la Maison Pasche consistant en : 


• supprimer entièrement l’humidité dans les murs; 


• revoir l’accès des appartements pour supprimer le danger de l’escalier actuel; 


• utiliser au maximum les mètres cubes à disposition (actuellement grange non 
exploitée); 


• assainir les hauts de murs sur lesquels sont posés les chevrons de la charpente de la 
toiture; 


• assainir la toiture. 


1.4. 2001 
La Municipalité a préparé un préavis pour la demande de crédit afin de faire une étude 
plus approfondie sur les différentes options dans la rénovation de la maison Pasche. Le 
préavis en question a été retiré lors de la présentation aux Commissions, un des anciens 
employés et futur doyen de la commune ayant emménagé dans un des appartements. 
Dès lors l’étude a été reportée. 


1.5. 2010 
Au début de l’année, notre doyen M. Rodolphe Stern a demandé à être libéré de son bail 
devant intégrer un EMS. De ce fait, nous avons également résilié le bail (renouvelable de 
3 mois en 3 mois) du deuxième locataire; un départ anticipé a aussi été accepté. A ce jour 
la maison Pasche est donc libre de tout locataire. 


Une séance a eu lieu avec la Commission consultative d’urbanisme et la Commission des 
finances. La Municipalité informe les commissions qu’elle souhaiterait la réhabilitation de 
la maison Pasche avec la création de 9 petits logements de une pièce et demie, destinés 
aux personnes âgées au rez, à de jeunes célibataires à l’étage. Le bâtiment étant proche 
des transports publics, il n’est pas prévu de places de parc. Actuellement, deux places de 
parc étaient dévolues aux locataires de la Maison Pasche, sur le domaine privé 
communal, situé derrière l’Eglise. Etant donné que des places de parc additionnelles pour 
voitures ne sont pas réalisables sur la parcelle, sans la suppression totale du peu de 
verdure qui reste devant la maison, la Municipalité souhaiterait étudier la possibilité de 
créer des places pour les deux roues et de conditionner les locations des futurs 
appartements à des personnes qui privilégient l’usage des transports publics ou des deux 
roues. La Municipalité aimerait également intégrer dans ce projet la réouverture de 
l’ancien puits de la place du village. 


L’avis de la Commission de gestion figure dans son rapport du 25 mai 2010 pour 
l’exercice 2009 que nous rapportons intégralement ci-dessous : 


« A l’occasion de la visite de la commune, et selon ses vœux, la CG a eu le plaisir de 
découvrir la maison Pasche. 
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Lors de sa visite dans les étages, elle a pu constater la vétusté de la bâtisse. Sa situation 
étant néanmoins de premier ordre, la CG a suivi avec intérêt l’historique et les premières 
pistes et réflexions en cours quant à sa future transformation. 


La CG se réjouit d’apprendre qu’une solution de petits logements à loyers modérés est 
envisagée. Elle encourage vivement la Municipalité à poursuivre le projet dans ce sens et 
à trouver une solution satisfaisante pour la nouvelle affectation de ce bâtiment ».  


A ce stade, les options ouvertes sont les suivantes : 


• le nombre de pièces des appartements (petits, moyens ou grands logements);  


• Rehaussement de la toiture permettant la création d’appartement(s) dans les combles; 


• le choix entre la démolition pour une reconstruction selon l'implantation actuelle ou une 
réhabilitation dans les murs existants (selon résultat des sondages à réaliser); 


• le choix entre des appartements à loyer modéré ou non. 


Le bureau d'architecture choisi par la Municipalité a démontré, dans le cadre du projet de 
la rénovation d’une ancienne construction en très mauvais état au Coin d’en Bas, qu’il y a 
des solutions respectant l’identité du bâtiment et l’esprit de l’environnement bâti.  


Avant de démarrer l’étude, il s’agira de procéder, en priorité, aux sondages 
nécessaires afin de pouvoir se déterminer sur la possibilité de conserver la partie 
« habitation » ou non. S’il s’avère que cette partie ne peut être conservée, pour des 
raisons de qualité de construction des murs, face aux problèmes liés à l’humidité 
qui remonte par capillarité dans les murs par leurs fondations, l’intention de 
conserver les façades existantes pourrait être remise en cause. Dès lors, le projet 
devrait être entièrement redimensionné des points de vue financier et 
architecturalement.  
L'idée première de réaliser 9 studios semble peu réaliste au vu des surfaces nécessaires 
à créer pour les accès aux appartements. Le choix de pouvoir accueillir des logements au 
rez-de-chaussée répondant aux besoins des personnes âgées, voire à mobilité réduite, 
sera une contrainte dans le cahier des charges de l'architecte. Le reste de l'étude 
démontrera ce qui est réalisable en logements pour les jeunes. 


 


 


2. Règles de construction 
La Maison Pasche est régie par le Plan d’extension partiel du Bourg, approuvé par le 
Conseil d’Etat du canton de Vaud le 4 juillet 1984. Son règlement a pour but d’assurer la 
sauvegarde et le développement du Bourg. Ce plan mentionne que la zone de 
construction nouvelle est identique à l’implantation actuelle du bâtiment et la Maison 
Pasche n’est pas identifiée comme bâtiment à conserver. Par contre, le recensement 
architectural du Canton de Vaud a colloqué ce bâtiment en note 4 (bien intégré), ce qui 
veut dire : le bâtiment est bien intégré par son volume, sa composition et encore sa 
fonction. Les objets de cette catégorie forment, en général, la majorité des bâtiments 
d’une localité. Ils sont donc déterminants pour l’image d’une localité et constitutifs du site. 
A ce titre, leur identité mérite d’être sauvegardée. Toutefois, ils ne possèdent pas une 
authenticité, ni une qualité architecturale, justifiant une intervention systématique de la 
section des monuments historiques, en cas de travaux. 
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3. Définition des objectifs 
Il semble impératif que le débat sur le programme de la future Maison Pasche ait lieu, au 
Conseil communal, à ce stade du projet. La Municipalité pourra, après avoir entendu les 
avis des Commissions et du Conseil communal, déterminer dans quelle direction le projet 
devra évoluer et intégrer les éléments prioritaires dans le cahier des charges de 
l’architecte.  


Les questions essentielles auxquelles nous devons répondre pour partir dans la bonne 
direction sont les suivantes : 


• souhaitons-nous : 


• beaucoup de petits appartements (jeunes ou personnes âgées) ? 


• peu de grands appartements (familles) ? 


• une mixité entre les deux (petits et grands appartements) ? 


• maintenir ou augmenter, avec la réalisation de l’ancien puits du village, la partie en 
verdure ? 


• ou, au contraire, augmenter les places parc au détriment du jardin ? 


Dans tous les cas, le projet ne devra pas prétériter les futurs aménagements de la Place 
du Village et de l’Auberge. 
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4. Historique des dépenses d’entretien et des loyers encaissés 
 


Années Genre d’entretien Montants 
annuels  


d’entretien 


Loyers et 
charges 


Ecarts 


1986 courant 700.60 11’186.10 10’485.50


1987 courant 3’581.50 9’656.45 6’074.95


1988 courant 1’398.90 8’983.20 7’584.30


1989 courant 1’109.00 8’480.60 7’371.60


1990 courant 1’369.00 8’614.40 7’245.40


1991 courant 5’692.00 10’328.10 4’636.10


1992 dont travaux prévus dans  PA 
n° 7/92 


35’609.00 8’649.15 ./. 26’959.85


1993 dont travaux prévus dans  PA 
n° 7/92 


68’313.90 9’475.45 ./. 58’838.45


1994 dont ferblanterie et réfection 
des volets 


29’632.65 13’570.30 ./. 16’062.35


1995 courant 3’213.70 19’723.00 16’509.30


1996 courant 7’498.65 19’576.05 12’077.40


1997 courant 1’434.00 19’842.65 18’408.65


1998 dont mise en séparatif 10’117.20 18’777.20 8’660.00


1999 courant 1’418.15 18’393.50 16’975.35


2000 dont peinture, parquet et 
assainissement des cuisines 
et salles d’eau 


34’903.00 15’139.65 ./. 19’763.35


2001 courant 933.05 19’655.00 18’721.95


2002 courant 2’572.60 19’388.70 16’816.10


2003 courant 2’611.05 19’238.60 16’627.55


2004 courant 1’063.50 18’951.70 17’888.20


2005 courant 1’656.10 19’944.60 18’288.50


2006 courant 859.20 20’709.45 19’850.25


2007 courant 3’029.65 19’830.00 16’800.35


2008 dont portail et avant-toit 
grange 


6’363.00 15’886.00 9’523.00


2009 courant 658.00 21’251.50 20’593.50


2010 Jusqu’au 07.09.2010 0.00 0.00 0.00


Total intermédiaire 225’737.40 375’251.35 149’513.95


 à déduire frais de chauffage sur 25 ans  ./. 58'285.05


Solde positif  91'228.90
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5. Estimation honoraires architecte  
Le calcul des honoraires est basé sur un cube SIA évalué comme suit : 


I.  Calcul du cube SIA 116 
Maison 
Rez + étages 80.8 m2 x 9.2 m = 743.4 m3 
Cave pas aménagée 40.4 m2 x 1.0 m = 40.4 m3 
Cave aménagée 40.4 m2 x 2.2 m = 88.9 m3 
Distribution extérieure 12.0 m2 x 1.5 m = 18.0 m3 
Total maison  = 890.7 m3 


Grange 
Rez + étages 81.2 m2 x 9.2 m = 747.1 m3 
Cave pas aménagée 81.2 m2 x 1.0 m = 81.2 m3
Total grange  = 828.3 m3 
 
Total volume cube SIA projet = 1'719.0 m3 
 


II. Estimation indicative du projet (chiffres HT) 
Total CFC estimation projet  = 1'615'200.00 
Divers et imprévus + 20%  = 323'040.00 
Total sommaire estimé du coût des travaux (HT) = 1'938’240.00 
 
Coût déterminant pour le calcul des honoraires selon l’architecte = 1'084'154.00 
 
Honoraires de l’architecte de projet (58,5% des prestations) = 149'636.00 
Honoraires d’architecte d’opération (41,5% des prestations) = 106'152.00 
Total honoraires architecte pour prestation jusqu’à fin des travaux 
100 % des prestations (HT)  = 255'788.00 
 


III. Coût de l’étude jusqu’à soumissions rentrées 
Le devis du bureau d’architecte « projet » s’élève à Fr. 96’000.00 
jusqu’à soumissions rentrées, soit 37.5 % des prestations totales 
Devis du bureau d’architecte « d’opération » (s’occupera des devis  
et, dans le futur, de la direction des travaux) 13 % des prestations  Fr. 33’300.00 
Frais de reproduction (estimation) Fr 4'000.00 
Honoraires du géomètre (estimation) Fr. 10’000.00 
Honoraires de l’ingénieur civil (estimation) Fr. 25'000.00 
Honoraires du physicien du bâtiment + sondages murs (estimation) Fr. 12'000.00 
Honoraires de l’ingénieur en électricité Fr. 11'700.00 
Honoraires de l’ingénieur CVS  Fr. 24'000.00 
Sous-total  Fr. 216'000.00 
Divers et imprévus 10 % arrondi Fr. 22'000.00
Sous-total  Fr. 238'000.00 
TVA 8 % (taux 2011)  Fr. 19’040.00
Total  Fr. 257’040.00 
Total arrondi  Fr. 260'000.00 
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6. Compte de réserve affecté 
Le « Fonds de rénovation maison Pasche » n° 9281.03 a été alimenté comme suit : 


• Fr. 5'000.- en 1997, 


• Fr. 50'000.- en 2003, 


• Fr. 50'000.- en 2004. 


 


7. Tableau des investissements 2009-2014 
La Maison Pasche ne figure pas dans le plan d’investissements annexé au préavis 
N°11/2006 « Capacité d’endettement pour la législature ». Par contre, dans le cadre du 
budget 2010, la Municipalité avait prévu les dépenses suivantes : 


• 2012 : Fr. 100’000.- (étude) 


• 2012 : Fr. 500’000.- (travaux) 


• 2013 : Fr. 500'000.- (travaux). 


 


8. Demande de crédit 
Nous vous demandons un crédit de Fr. 260'000.-- afin de financer l’étude de la 
réhabilitation de la maison Pasche. Les dépenses seront comptabilisées dans le compte 
de bilan n° 9170.71 intitulé « réhabilitation maison Pasche ». 


 


9. Amortissement 
Le montant des honoraires d’étude de réhabilitation sera amorti immédiatement par la 
prise en charge du « Fonds de rénovation maison Pasche » n° 9281.03 s’élevant à 
Fr. 105'000.-- (voir point 6 ci-dessus). 


Le solde, soit Fr. 155'000.--, sera amorti par annualités égales en 30 ans au maximum et 
comptabilisé sur le compte de fonctionnement n° 350.3310.00 « amortissement maison 
Pasche ». 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


• vu le préavis municipal N°10/2010/année du 1er septembre 2010 "Demande de crédit 
d’étude pour la réhabilitation de la Maison Pasche ",  


• ouï le rapport de la Commission des finances, 
• ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 
• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 


 
d é c i d e 


 


1. d’allouer à la Municipalité un crédit de Fr. 260'000.-- destiné à financer les honoraires  
concernant l’étude de la réhabilitation de la maison Pasche. 


2. de prendre acte que ce montant est à prélever sur les disponibilités de la Bourse 
communale, alimentées par l’emprunt souscrit auprès d’un établissement financier. 


3. de prendre acte que le montant de Fr. 260'000.-- sera comptabilisé sur le compte de bilan 
n° 9170.71 « Réhabilitation maison Pasche ». 


4. d’autoriser la Municipalité à procéder à l’amortissement immédiat du montant de 
Fr. 105'000.-- par prélèvement sur le compte de bilan n° 9281.03 « Fonds de rénovation 
maison Pasche ». 


5. d’autoriser la Municipalité à procéder à l’amortissement du solde, soit Fr. 155'000.--, par 
annualités égales en 30 ans au maximum et comptabilisé sur le compte de fonctionnement 
n° 350. 3310.00 « amortissement maison Pasche ». 


 
 Domaines et bâtiments 
 G. Moser, Municipal 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 22 septembre 2010. 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
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RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS  10/2010           
 
Demande de crédit d’étude pour la réhabilitation de la maison 
Pasche 
 
  


Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont participé le  5 octobre 2010 à la séance de présentation du présent préavis : 


Bureau du Conseil  Mme H. Pinto, Présidente 
  Mme I. Gaillard, secrétaire   
  M. M. Markides  
Excusée             Mme A. Recchia     


Municipalité  M. G. Muheim, Syndic 
  Mme Ch. Dupertuis  
  M. Ph. Michelet  
  M. G. Moser 
  Mme C. Schiesser 
 
Service technique  M. D. Gamboni, chef de service   
   
Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
  Mme L. Boujon 
  Mme Ch. Juillerat 
  M. J.-M. Pasche   
Excusé  M. M. Henchoz      


CCU    M. P. Fardel, Président 
  M. P. Girard  
  M. G. De Pierri 
Excusés  Mme A. Zoia 
  M. Ph. Jan   
 
Commission technique M. L. Ciompi 
 M. N. Megias 
 M. Cl. Moret 
Excusé M. Ph. Bugnon, Président 
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Préambule  


Achetée par la Commune en 1956 pour un montant de CHF 36'000.-, la maison Pasche 
a donné dès 1992 des signes évidents de dégradation. On se trouva alors placé devant 
l’alternative de la démolir ou de procéder à des travaux importants de remise en état 
(installations électriques, chaudière). Le 8 octobre 1992, le Conseil communal a refusé 
la démolition et octroyé un crédit de CHF 100'000.- pour une première étape de 
rénovation du bâtiment. C’est ainsi que divers travaux ont été effectués durant les 
années 90. Des dégâts dus à l’humidité s’étant néanmoins produits, la Municipalité a 
obtenu en 2000 de la Commission des finances l’autorisation d’investir CHF 30'000.- 
pour effectuer les travaux urgents permettant de remédier à cette situation. La même 
année, elle a décidé d’approfondir la question de l’assainissement du bâtiment et 
d’étudier de plus près les différentes options d’une rénovation. La demande de crédit y 
relative a par la suite été retirée, un des anciens employés et futur doyen de la 
Commune ayant emménagé dans l’un des appartements. 
 
Le bâtiment est aujourd’hui vide, ce qui permet d’aller de l’avant. La Municipalité  a donc 
repris et intensifié ses réflexions qui la conduisent à proposer une réhabilitation – et non 
une démolition suivie de reconstruction – de la maison Pasche. Une visite des lieux a 
été organisée  à l’intention de la Commission de gestion et de notre commission. Dans 
son rapport sur l’exercice 2009, la Commission de gestion a encouragé la Municipalité à 
poursuivre le projet dans le sens indiqué. 
 
Cela étant, il y a tout lieu de penser qu’un heureux dénouement de cette longue affaire 
peut maintenant être envisagé. 
 
 
Avis et commentaires de la Commission des finances 
 
La Commission des finances adhère à l’intention de la Municipalité de conserver et de 
réhabiliter le bâtiment existant, auquel de très nombreux habitants de Belmont sont 
fortement attachés, rejoignant en cela le point de vue exprimé tant par le Conseil 
communal en 1992 que par la Commission de gestion dans son rapport du 25 mai 2010. 
Elle demeure néanmoins consciente que seuls les résultats de l’étude proposée par la 
Municipalité permettront de déterminer définitivement si, vu l’état de vétusté du 
bâtiment, une réhabilitation peut être entreprise ou s’il faudra se résoudre à le démolir. 
 
Cela étant, la Commission des finances constate 


• que le bureau d’architecte choisi par la Municipalité a d’ores et déjà fait preuve de 
ses capacités en matière de rénovations respectant l’identité du bâtiment; 


• que les conditions-cadres apparaissent favorables, en ce sens que le coût du 
terrain ne grève pas le projet de rénovation et que le chauffage du bâtiment 
pourra être assuré sans autres par le réseau de la Grande salle; 


• qu’un montant total de CHF 105'000.- a d’ores et déjà été provisionné au « Fonds 
de rénovation maison Pasche », rubrique 9281.03; 
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• que le coût du projet lui-même, estimé aujourd’hui à CHF 1'938'240.- paraît se 


situer dans les normes usuelles et qu’il ne pourra de toute manière être 
déterminé de façon plus précise qu’après la rentrée des soumissions, le tout sous 
réserve d’une démolition devenue éventuellement inévitable; 


 
Ces divers éléments plaident en faveur de l’acceptation des conclusions du préavis.  
Dans ce contexte, la Commission des finances salue la volonté de la Municipalité de 
définir clairement les différentes options entrant en considération (ch. 3 du Préavis) et 
de les mettre en discussion au Conseil communal; dans le même ordre d’idées, elle se 
rallie entièrement  à l’intention exprimée par la Municipalité de se conformer, dans ses 
réflexions, à la nécessité de ne pas prétériter les futurs aménagements de la Place du 
Village et de l’Auberge. Cela étant, la Commission des finances tient à souligner que, le 
débat prévu au Conseil n’ayant pas encore eu lieu, les contraintes préalables que la 
Municipalité entend imposer à l’architecte (ch. 1 in fine du Préavis) sont prématurées et 
ne sauraient préjuger des discussions.  
 
La Commission se doit cependant de relever que l’opération telle qu’elle est projetée ne 
répond pas aux exigences économico-financières usuelles dans le secteur immobilier 
privé et qu’elle constituera selon toute vraisemblance une charge durable pour les 
finances communales. Ceci n’est pas de nature à susciter l’enthousiasme de la 
Commission des finances.  
D’autre part cela relativise d’emblée fortement la perspective d’offrir dans la maison 
Pasche rénovée des logements à loyers modérés. Il faudrait pour cela qu’une 
subvention cantonale ou fédérale puisse être obtenue, ce qui n’est pas établi à l’heure 
actuelle.  
Dans le même esprit, la Commission estime qu’il est prématuré, à ce stade, de prévoir 
des conditions préalables trop précises quant aux futurs locataires, telles que personnes 
âgées ou à mobilité réduite, renonciation à la voiture etc.  
Enfin, la Commission adhère volontiers à la suggestion faite par la Municipalité 
consistant à créer une commission de suivi.  
 


Conclusions de la Commission des finances 
 
Au vu de ce qui précède, la majorité de la Commission des finances se rallie aux 
conclusions du préavis 10/2010 et vous propose de les accepter sans modifications. 


Pour la Commission des finances : Jean-Pierre Bolay, Président, Lucienne Boujon, 
Michel Henchoz, Christine Juillerat, Jean-Marc Pasche, rapporteur  


Fait à Belmont-sur-Lausanne le 19.10.2010 
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Demande de crédit d’étude pour la réhabilitation de la maison Pasche 
 
 
 


Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont participé le 5 octobre 2010 à la séance de présentation du présent préavis : 
 
 
 


Bureau du Conseil  Mme H. Pinto, Présidente 
  Mme I. Gaillard, secrétaire 
  M. M. Markides 
Excusée  Mme A. Recchia 


Municipalité  M. G. Muheim, Syndic 
  Mme Ch. Dupertuis  
  M. Ph. Michelet  
  M. G. Moser 
  Mme C. Schiesser 
 
Service technique  M. D. Gamboni, chef de service 
 
Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
  Mme L. Boujon 
  Mme Ch. Juillerat 
  M. J.-M. Pasche   
Excusé  M. M. Henchoz 


CCU    M. P. Fardel, Président 
  M. P. Girard  
  M. G. De Pierri 
Excusés  Mme A. Zoia 
  M. Ph. Jan  
 
Commission technique M. L. Ciompi 
 M. N. Megias 
 M. Cl. Moret 
Excusé M. Ph. Bugnon, Président 
 
 
 
 







Base légale 
 
 
La commission technique a eu l’occasion de traiter ce préavis les 5, 13 et 18 octobre 2010 avec la 
CCU et/ou la Municipalité. 
A ces occasions, nous avons posé toutes les questions, qui nous paraissaient utiles et avons 
obtenu des réponses démontrant que ce dossier « sensible » pouvait aller de l’avant. 
La commission technique est satisfaite de lire dans ce préavis, l’assurance que, selon le résultat 
des sondages des murs, la Municipalité s’engageait à redimensionner le projet du point de vue 
financier et architectural, c'est-à-dire, soit une réhabilitation soit la démolition pour une 
reconstruction. (cf. point 1.5) 
Lors de l’examen de ce préavis, le Conseil communal pourra faire connaitre à la Municipalité ses 
intentions, sans que cela constitue une contrainte pour l’exécutif. 
Rappelons, que nous voterons seulement sur la demande de crédit pour l'étude. 
 
 
Examen du préavis 
 
Nous n’allons pas reprendre l’historique, convaincus que nous sommes, que l’évolution du dossier 
de cette maison suivra la volonté des différentes décisions antérieurs du Conseil communal. 
Au cours de ces dernières années, un consensus s’est établi, afin que la Maison Pasche soit 
sauvegardée autant pour son architecture que pour son rôle social. 
Lors des discussions avec les commissions concernées, nous avons constaté que ces principes 
n’étaient pas remis en cause. 
Même le recensement architectural du Canton mentionne que le bâtiment est bien intégré par son 
volume, sa composition, sa fonction et son identité. (cf. point 2 du préavis) 
 
 
Définition des objectifs 
 
La Municipalité demande au Conseil communal de donner son opinion sur les points particuliers 
suivants : 
 


 Le nombre d’appartements,  
 leurs destinataires (jeunes ou personnes âgées), 
 les aménagements intérieurs (petits et/ou grands appartements), 
 les aménagements extérieurs (places de parque et réhabilitation de l'ancien puits du 


village). 
 


Au sein de la commission technique, l’option de plusieurs logements à caractère social garde toute 
sa valeur. 
Cet argument sera repris dans la suite des discussions avec la Municipalité et devant le Conseil 
communal, en fonction de l’évolution du projet. 
La commission technique fait remarquer que le projet de la maison Pasche est pratiquement lié à 
celui de l’Auberge communal, dans le temps, dans sa localisation sur la place du village et sur les 
moyens financiers à engager. 







Par conséquent, les points concernant les places de parc et la réhabilitation du puits ne devraient 
être traités que lorsque que toutes les données seront connues pour ces deux projets. 
En l'état actuel, la maison Pasche est inhabitable car elle ne correspond plus aux normes 
d'hygiène et de sécurité de nos jours. 
Il n’est pas dans les attributions de la commission technique de se prononcer sur le budget du 
projet mais, les différentes informations sur l’évolution du marché immobilier,ou simplement la 
lecture des annonces immobilières, nous permettent de voir que les tarifs ont beaucoup évolué et 
nous savons tous dans quelle direction ! 
La commission technique approuve et soutient la suggestion de la Municipalité qu'une Commission 
de suivi pourrait être désignée. 
 
Conclusion de la commission technique 
 
Au vu de ce qui précède, la commission technique unanime se rallie aux conclusions du préavis 
No 10/2010 et vous propose de les accepter sans modifications. 


Pour la commission technique : 


Philippe Bugnon, Président  ........................................................................... 


Nicolas Megias  ........................................................................... 


Claude Moret  ......................…................................................... 


  ........................................................................... 


 


 


Fait à Belmont-sur-Lausanne, le 30.10.2010 
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